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      A. L’Antiquité et le Moyen Âge

    
      Les premiers guérisseurs étaient souvent des sorciers ou des prêtres ayant recours aux incantations divinatoires pour exorciser le mal présent dans le « patient ». Puis, au cours des siècles, les hommes découvrirent progressivement les vertus thérapeutiques de certaines plantes. Ils cherchèrent aussi à comprendre les maux dont ils étaient victimes et commencèrent à se détacher de leurs croyances et rituels. L’exemple le plus illustre est HIPPOCRATE
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       qui introduit la notion d’observation des symptômes au cours du V
      e
       siècle avant notre ère (figure 1). En outre, il préparait les remèdes qu’il prescrivait. Pendant de nombreux siècles, médecine et pharmacie furent confondues.
    

    Figure 1. Hippocrate de Cos (460-370 av.J.C)
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      600 ans après HIPPOCRATE, un médecin romain du nom de Claude GALIEN s’intéressa particulièrement à l’art de la préparation des médicaments (figure 2). Il apporta un soin particulier aux choix des matières premières. Considéré comme le père de la pharmacie, il laissa son nom à une branche pharmaceutique importante : la galénique. Il rédigea plus de 500 traités dans tous les domaines de la pensée humaine. Ses écrits constituèrent la base du savoir médical et pharmaceutique pendant 13 siècles. Cependant, la charge de travail devint de plus en plus importante pour une seule personne. Dès lors, les « médecins-préparateurs » s’entourèrent d’assistants, chargés de confectionner les remèdes selon leurs directives.
    

    Figure 2. Claude GALIEN (129-216)
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      Durant le Moyen Âge, CASSIODORE convainquit des moines de traduire les écrits d’Hippocrate et de Galien. Ce savoir fut ainsi préservé dans les couvents et les religieux s’initièrent à l’utilisation des plantes médicinales
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       et à la préparation des remèdes. De ce fait, les clercs religieux soignaient aussi bien les âmes que les corps. En parallèle, le monde arabe traduisit les écrits grecs et romains dans le domaine médical. Ces échanges s’intensifièrent au moment des croisades. Les arabes enrichirent énormément les pratiques médicales et pharmaceutiques notamment avec la création de nouvelles formes galéniques et l’enrichissement du savoir médical. Nous pouvons citer AVERROES et AVICENNE comme savants illustres de cette période.
    

    
      
      B. La séparation médecin – « pharmacien »

    
      Au fur et à mesure du temps, il devenait difficile pour la même personne d’assurer l’acte médical et l’acte pharmaceutique. Les médecins délaissèrent de plus en plus la confection des médicaments au bénéfice de leurs aides. Progressivement, le médecin s’occupait du diagnostic, de la prescription et de la surveillance du traitement. Leurs aides réalisaient les préparations mentionnées dans la prescription médicale ainsi que leurs ventes. De plus, il devenait impossible pour un seul individu de posséder l’ensemble des connaissances relatives à ces 2 activités. Il nous est difficile de dater avec précision la séparation nette de ces 2 entités. Néanmoins, nous pouvons attester de cette séparation vers la fin du XII
      e
       siècle.
    

    
      
      C. L’apparition des apothicaires

    
      Les apothicaires apparurent durant le XII
      e
       siècle comme étant au départ les vendeurs de matières premières. Très vite, ils évoluèrent vers la préparation et la vente des remèdes. Leur dénomination « APOTHECARIUS » provient d’un mot grec « APOTEKE » signifiant « 
      magasin
       ». Au fur et à mesure des années, ils devinrent une profession distincte et se structurèrent en corporation. Cette structure regroupait les apothicaires, les épiciers, les droguistes et les herboristes. Le roi de France, Philippe le Bel, instaura une ordonnance précisant que les épiciers-apothicaires ne pouvaient vendre qu’au poids autorisé.
    

    
      
      D. 1484 : distinction entre épiciers et apothicaires

    
      En 1484, l’édit de Charles VIII interdit aux épiciers d’exercer le métier d’apothicaire selon les termes suivants « 
      Dorénavant défense est faite à tout épicier se mêler du fait et vacation d’apothicairerie sous ombre d’avoir serviteur apothicaire qu’il voudrait tenir en sa maison, si ledit épicier n’est lui-même apothicaire […] 
      ». Les apothicaires reçurent des règles propres mais restèrent dans la même corporation que les épiciers. Egalement, ce texte marqua le début de la formation spécifique avec l’apparition des apprentis apothicaires. En 1514, Louis XII dira « 
      Qui est épicier n’est pas apothicaire mais qui est apothicaire est épicier. 
      »
    

    Figure 3. Armoirie des épiciers-apothicaires de Paris (1629)
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      E. Juillet 1682 : édit du roi Louis XIV

    
      Suite à l’affaire des poisons qui secoua le Royaume de France, le roi Louis XIV pris des mesures actées dans l’édit de juillet 1682. Les maîtres en pharmacie et épiciers devaient garder les toxiques dans un endroit dont eux seuls détenaient la clé
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      . En outre, ils leur étaient défendu de vendre certains types de produits comme l’arsenic, le réalgar, l’orpiment ou toutes autres drogues reconnues comme poison à des personnes autres que médecins, chirurgiens ou apothicaires. De plus, ils devaient tenir un registre des acheteurs de ces produits. Ce texte de loi constitua la première réglementation des substances vénéneuses (ANNEXE 1).
    

    
      
      F. La déclaration royale du 25 avril 1777

    
      Malgré la récente séparation, les épiciers empiétèrent sur les prérogatives des apothicaires créant de nombreux conflits. Pour mettre fin à ces différends, le roi Louis XVI sépara les 2 métiers par la déclaration royale du 25 avril 1777 (ANNEXE 2). Dès lors, les apothicaires prirent le nom de « pharmaciens » et se regroupèrent au sein d’une nouvelle corporation : le Collège de pharmacie (article 1). Le mot « pharmacie » provient du mot grec « 
      PHARMAKON 
      » signifiant drogue, aussi bien remède que poison.
    

     

    
      Pour réaffirmer le caractère de la profession, ce texte déclare la pharmacie 
      « art précieux de l’humanité
       ». En vertu de l’article 3, ils étaient les seuls habilités 
      « à avoir droit de tenir laboratoire
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       & officine ouverte pour exercer la pharmacie […] 
      ». En outre, ils devaient posséder et exercer personnellement leurs charges (principe d’indivisibilité de la propriété et de la gérance associé à l’obligation de l’exercice personnel).
    

     

    
      De plus, les officines étaient visitées par des « prévôts du Collège », assistés d’un commissaire dans le cas de contravention (article 7). Ces premières inspections étaient réalisées sous l’égide des maîtres de la corporation. L’article 11 leur donna la possibilité d’enseigner gratuitement dans l’école située rue de l’Arbalète.
    

    Figure 4. Jeton du Collège de pharmacie-1778 5 6
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      G. Le décret d’ALLARDE de 1791

    
      A la suite de la Révolution française de 1789, la France changea de régime politique. Le nouveau gouvernement considérait que les corporations disposaient de beaucoup de privilèges ainsi que d’une trop grande influence économique et politique sur les villes.
    

    
      Pour y remédier, l’Assemblée Constituante édicta un décret rédigé par le Baron d’ALLARDE. Ce texte a été publié le 2 mars 1791 puis porté à l’acceptation du Roi le 11 mars 1791.
    

    

    
      Ce décret supprima toutes les corporations et engendra la liberté d’exercice de tous les métiers tel que défini par son article 8 : 
      « A compter du premier avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trouvera bon, mais elle sera tenu de se pourvoir auparavant d’une patente […] 
      ». L’article 2 de ce même écrit concernait directement le Collège de pharmacie : « 
      A compter de la même époque, les offices de perruquiers-barbiers-baigneurs-étuvistes, ceux des agents de change, et tous autres offices pour l’inspection et les travaux des arts et du commerce, les brevets et les lettres de maitrise, les droits perçus pour la réception des maitrises et jurandes, ceux du Collège de pharmacie et tous privilèges de professions, sous quelque dénomination que ce soit sont également supprimés.
       ». Le décret d’ALLARDE fut suivi par la loi LE CHAPELIER le 14 juin 1791 qui proscrivait les organisations ouvrières, les grèves et les syndicats.
    

     

    
      La pharmacie ne disposait plus de structure la réglementant et son exercice devenait libre. Très vite, le charlatanisme explosa en France. Devant les conséquences néfastes pour la Santé publique et les protestations des pharmaciens, l’Assemblée rétablit le Collège de pharmacie le 17 avril suivant dans l’ensemble de ses prérogatives.
    

    
      
      H. La Société Libre des Pharmaciens de Paris

    
      Conscients de la précarité de leur statut corporatif face à la législation en vigueur, les maîtres du Collège de pharmacie se basèrent sur l’article 300 de la Constitution
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       pour fonder une nouvelle structure. En effet, l’article 300 prévoyait que « 
      les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers d’éducation et d’instruction, ainsi que des sociétés libres, pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts
       ». La Société Libre des Pharmaciens de Paris fut donc officialisée le 30 ventôse an IV (20 mars 1796), reprenant toutes les attributions de son prédécesseur (figure 5). Ses buts étaient :
    

    
      - En tant que société savante, concourir au progrès des sciences et spécialement de la pharmacie ;
    

    
      - Former les futurs pharmaciens grâce à l’école gratuite de pharmacie (rue de l’Arbalète). Cette école a été créée 2 mois plus tard ;
    

    
      - Préparation de la thériaque.
    

    Figure 5. Liste des membres de la Société libre des pharmaciens de Paris
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    (Source : bibliothèque interuniversitaire santé de Paris-Descartes)

    III. État des lieux de l’exercice pharmaceutique de 1803 à 1941

    
      
      A. La loi du 21 germinal an XI ou loi du 11 avril 1803

    
      La loi n° 2676 du 21 germinal an XI (11 avril 1803) constitua un tournant dans l’histoire pharmaceutique. Cette loi consulaire est « 
      à la fois la première loi consacrée à l’ensemble des problèmes pharmaceutiques et le premier texte pharmaceutique général d’application territoriale » 
      (FOUASSIER, 2003)
      . 
      A partir de cette date, l’État s’implique officiellement dans la réglementation de l’exercice pharmaceutique. Les pouvoirs régaliens entendaient donner à chaque pharmacien une instruction complète et sérieuse. Elle introduisit pour la première fois un cadre réglementaire commun sur l’ensemble du territoire (
      ANNEXE 3
      )
    

     

    
      Ce texte a été rédigé par le Docteur Antoine François FOURCROY
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       qui participa activement à la réforme des études médicales et pharmaceutiques durant les périodes consulaires et impériales (figure 6).
    

    Figure 6. Antoine François FOURCROY (1755-1809)
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      La loi de germinal est composée de 4 titres que l’on peut répartir en 2 parties :
    

    
      - Titre de I à III : réglementation des études de pharmacie ;
    

    
      - Titre IV : bases juridiques de la police pharmaceutique.
    

    1. La première réglementation des études de pharmacie

    1.1. L’instauration des 3 premières écoles de pharmacie

    
      Pour pouvoir réglementer une profession, il faut d’abord en contrôler sa formation. Le Titre premier de la loi de 1803 instaure les 3 écoles de pharmacie historiques : Paris
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       (figure 8), Strasbourg et Montpellier (figure 7). Le décret du 25 thermidor an XI (13 août 1803) rendra effective la création de ces institutions. Cependant, ces écoles nouvelles ne furent pas intégrées dans la réorganisation du système universitaire le 17 mars 1808. Il est à noter que l’école de Strasbourg n’ouvrira ses portes qu’en 1834 car le gouvernement ne lui avait « 
      alloué ni bâtiment, ni local, ni laboratoire, ni matériel nécessaire 
      » (DILLEMANN & FABRE, 1963).
    

     

    Cet article prévoyait la création de 3 autres écoles de pharmacie dans les villes disposant d’une école de médecine. Malgré la mise en place des 6 écoles de médecine, seulement 3 écoles de pharmacie virent le jour.

     

    
      Leur rôle était de former et de recevoir les futurs pharmaciens au nom de la République (article 2). En outre, ces lieux d’enseignement avaient pour vocation de contrôler l’exercice pharmaceutique et d’en dénoncer les écarts à l’État. L’article 3 imposait à ces structures, l’enseignement des cours expérimentaux suivants : la chimie, la pharmacie ainsi que la botanique et l’histoire naturelle. De plus, l’État entendait pourvoir « 
      par des réglemens d’administration publique, à l’organisation des écoles de pharmacie, à leur administration, à l’enseignement qui y sera donné, ainsi qu’à la fixation de leurs dépenses et au mode de leur comptabilité
       » (article 4). En vertu de l’article 10 de la loi, chaque étudiant devait verser une « 
      rétribution annuelle
       ». Ce montant était fixé par le gouvernement mais dans la limite d’un maximum de 36 Francs par cours suivis (soit 126 euros
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       de 2015).
    

    
      
        
        
      
      
        	
          Figure 7. Blason de l’école de pharmacie de Montpellier
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          Figure 8. Blason de l’école de pharmacie de Paris
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    1.2. Les écoles préparatoires mixtes de médecine et de pharmacie

    
      Certains départements ont établi des écoles de formation pour les futurs officiers de santé et pharmaciens de seconde classe. Ce système se généralisant, il est reconnu par l’ordonnance royale du 13 octobre 1840. Le financement de ces écoles était à la charge de la commune et leurs champs de compétence se trouvaient limités au département comme le dispose l’article 10 « 
      Les écoles préparatoires de médecine et pharmacie sont des établissements communaux. Les villes où elles sont ouvertes pourvoiront à toutes les dépenses, soit du personnel, soit du matériel 
      ».
    

    1.3. Le transfert de l’enseignement pharmaceutique de Strasbourg à Nancy

    1.3.a. Le maintien de l’enseignement pharmaceutique à Strasbourg

    
      La défaite du 4 septembre 1870, à Sedan, de l’Empereur Napoléon III provoqua la chute du Second Empire. Au terme du traité de Francfort-sur-le-Main, signé le 10 mai 1871, entre la France et l’Allemagne, la Moselle et l’Alsace se retrouvèrent annexées à l’empire allemand, tout juste proclamé
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      . Cette annexion provoque le départ de nombreux professeurs de l’école de pharmacie de la cité rhénane pour s’installer à Nancy. Cependant, les étudiants et les professeurs restants décidèrent de fonder, cette même année, la Société des anciens élèves en pharmacie d’Alsace-Lorraine. Le but de cette organisation était la réouverture de l’Ecole qui eut lieu, suite à de nombreuses discussions. Cette Société obtint la création de l’Ecole autonome de pharmacie de Strasbourg dont la direction fut confiée à SCHLAGDENHAUFEN.
    

    1.3.b. L’installation à Nancy

    
      En 1872, suite à un décret du gouvernement de Berlin, la Kaiser-Wilhelms-Universität de Strasbourg est instituée. En conséquence, l’Ecole autonome de pharmacie (figure 9) se retrouva incluse dans cette nouvelle université en tant qu’institut suivant le modèle allemand. En réponse, l’Assemblée Nationale française vota, le 19 mars 1872, le transfert de la faculté de médecine et de l’école de pharmacie de Strasbourg à Nancy
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      . SCHLAGDENHAUFEN fut nommé à la tête de la toute jeune école. Le 1
      er
       octobre 1872, l’Ecole de pharmacie absorba l’Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie de Nancy présente depuis 1843.
    

    Figure 9. Sceau de l’ancienne école préparatoire de médecine et de pharmacie de Nancy
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    1.4. La distinction entre pharmacien de première classe et pharmacien de seconde classe

    1.4.a. Le pharmacien de seconde classe

    
      Le pharmacien de seconde classe recevait une formation de 8 ans. Comme le souligne l’article 8 « 
      Aucun élève ne pourra prétendre à se faire recevoir pharmacien, sans avoir exercé pendant huit années au moins son art dans des pharmacies légalement établies
       »
      . Au terme de son apprentissage, il devait passer un examen devant un jury départemental de médecine établi dans la ville de réception. A l’issue de cet examen, il pouvait être reçu pharmacien. Cependant, le pharmacien de seconde classe ne pouvait exercer son art que dans les limites du département de réception.
    

    1.4.b. Le pharmacien de première classe

    
      La notion de « 
      pharmacien de première classe
       » est apparue en même temps que les écoles de pharmacie. Dans cette situation, le candidat devait suivre pendant 3 ans les cours dans l’une des écoles créées par la loi. A l’issue de ces enseignements, il effectuait 3 ans d’apprentissage dans une officine légalement établie. Il terminait son cursus par le même examen que les pharmaciens de seconde classe. La grande différence avec le pharmacien de seconde classe résidait dans le fait qu’il pouvait exercer sur tout le territoire français.
    

    1.5. La réception du candidat

    
      Malgré la différenciation entre les 2 classes de pharmacien, les examens se déroulant dans les écoles de pharmacie et devant les jurys départementaux étaient identiques. La réception du candidat comportait 3 examens définis par l’article 15. Deux examens théoriques sur 
      « les 
      principes de l’art » ainsi que sur la botanique et l’histoire naturelle des drogues simples. Le troisième était d’ordre pratique et durait 4 jours. L’impétrant devait exécuter 9 opérations chimiques et pharmaceutiques imposées par l’école ou le jury départemental. L’aspirant devait décrire les opérations ainsi que les matières premières utilisées et en assurer l’exécution. Il avait la responsabilité de se procurer les matières premières nécessaires à ses frais. Les jurys des écoles de pharmacie comprenaient des examinateurs désignés par l’État ainsi que deux Docteurs et professeurs en médecine. Concernant les jurys départementaux, ils étaient formés de médecins et de quatre pharmaciens.
    

     

    
      Pour être reçu, le candidat devait avoir au moins 25 ans et recueillir les deux tiers des suffrages des examinateurs. La réception auprès d’un jury d’Ecole coûtait 900 francs (soit 3150 euros de 2015) alors que celle face à un jury départemental ne demandait que 200 francs (soit 700 euros de 2015). A l’issue de sa réception, le nouveau pharmacien de seconde classe prêtait serment devant le Préfet du département. En revanche, les pharmaciens de première classe effectuaient cette prestation devant le préfet de Police de Paris.
    

    2. La police de la pharmacie et l’inspection

    
      Ce TITRE IV jette les bases de la réglementation pharmaceutique. Chaque pharmacien était tenu de fournir une copie de son diplôme au Préfet de Police de Paris ou au Préfet du département. Sur la base de ces informations, les pouvoirs publics établissaient et affichaient une liste des pharmaciens en activité dans les différentes villes.
    

     

    
      L’article 25 de la loi réaffirma le monopole pharmaceutique réservé au seul titulaire du diplôme de pharmacien obtenu selon les dispositions décrites par le TITRE III. En outre et en vertu de l’article 38, tout pharmacien devait réaliser uniquement des préparations inscrites au Codex. Ce codex sera publié par l’État via l’ordonnance du 8 août 1816 sous la dénomination « 
      Codex medicamentarium sine Pharmacopea gallica 
      ». Egalement, l’article 32 précise que la délivrance de toutes préparations ou compositions médicinales était uniquement réalisée sur la base d’une prescription signée d’un docteur en médecine ou en chirurgie. De plus, ce même article prohibe les remèdes secrets. Par ailleurs, ce texte consacre à nouveau la séparation entre les pharmaciens et les épiciers en interdisant à ces derniers « 
      de vendre aucune composition ou préparation pharmaceutique 
      » (article 33). Cependant, il conserve la possibilité de vendre en gros des drogues simples mais pas au poids médicinal.
    

     

    
      Cette loi du 21 germinal an XI organise l’inspection des pharmacies. En effet, ces visites d’inspection étaient réalisées par des docteurs et professeurs des écoles de médecine, accompagnés par des membres de l’école de pharmacie et d’un commissaire de police. Ces dispositions s’appliquaient aux villes abritant des écoles de pharmacie. Pour les autres communes, ces inspections annuelles s’effectuaient par une délégation composée des médecins membres des jurys départementaux et de quatre pharmaciens. Ces visites portaient sur la vérification de la qualité des drogues et médicaments simples ainsi que composés.
    

    3. La situation de l’herboristerie

    3.1. Le certificat d’aptitude à la profession d’herboriste

    
      La certification des herboristes réside dans l’article 37 de la loi de 1803 : 
      « Nul ne pourra vendre, à l’avenir, des plantes ou des parties de plantes médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni exercer la profession d’herboriste, sans avoir subi auparavant, dans une des écoles de pharmacie, ou par-devant un jury de médecine, un examen qui prouve qu’il connaît exactement les plantes médicinales, et sans avoir payé une rétribution qui ne pourra excéder cinquante francs à Paris, et trente francs dans les autres départemens, pour les frais de cet examen. Il sera délivré aux herboristes un certificat d’examen par l’école ou le jury par lesquels ils seront examinés ; et ce certificat devra être enregistré à la municipalité du lieu où ils s’établiront 
      ».
    

     

    
      Par la suite, l’examen était réalisé sous le contrôle du directeur de l’école de pharmacie, d’un professeur de botanique et d’un professeur de médecine. Au cours des années suivantes, le certificat subit de nombreuses réorganisations.
    

    3.2. La vente restreinte de plantes médicinales ou mélanges de plantes médicinales

    
      L’herboristerie obtint par conséquent une reconnaissance, confirmée par la loi du 4 septembre 1936. En effet, ce texte autorisait la vente de plantes médicinales ou de mélange de plantes médicinales dans les officines et les herboristeries. Cette disposition sera à l’origine des conflits entre les herboristes et les pharmaciens.
    

    
      
      B. La Société des pharmaciens de Paris

    
      Du fait de l’implication de l’État dans la réglementation de la formation des pharmaciens, la Société libre des pharmaciens de Paris se retrouva dépossédée d’une de ses principales missions : l’enseignement.
    

     

    
      L’organisation dut se scinder en 2 entités distinctes :
    

    
      - L’école de pharmacie de Paris (figure 10) construite sur les bases de l’ancienne école gratuite et sous l’administration de l’État. Le premier directeur...
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